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Les 11 et 12 décembre 2003, le ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international (maintenant scindé en deux ministè-
res : Affaires étrangères Canada et Commerce international Ca-
nada) a réuni d'éminents spécialistes du commerce et de
l'investissement internationaux pour une table ronde informelle
sur les perspectives du Programme de Doha pour le développe-
ment au vu de la nouvelle donne créée par la Cinquième Confé-
rence ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce, te-
nue à Cancûn (Mexique) en septembre 2003. Cette table ronde
avait pour objectifs un échange de points de vue sur les perspecti-
ves du présent cycle, compte tenu à la fois du programme de négo-
ciation et du contexte géopolitique et macroéconomique interna-
tional, un examen des nouvelles questions susceptibles d'influer
sur l'orientation des négociations et un recensement des domaines
où le travail d analyse pourrait faciliter de nouveaux progrès.
Nous proposons ici un résumé thématique de ces discussions aux-
quelles l'effondrement des négociations à Cancùn servait
d'arrière-plan, ainsi qu'une postface où nous comparons les pré-
visions formulées par les spécialistes de la politique commerciale
après Cancùn et les résultats effectivement obtenus à Genève à la
fin de juillet 2004. Comme la table ronde était régie par les règles
de Chatham House, nous parlerons des idées sans mentionner
leurs auteurs. Nous assumons l'entière responsabilité de
l'interprétation que nous donnons ici de ces discussions.
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